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Elections Législatives du 4 mars 1973 - 24^ Circonscription 

EPINETTES - BATIGNOLLES 



Candidat dans la 24° Circonscription 


Ancien Député 1962-1966, 

Ancien Directeur du Bureau d’Aide Socîaie du 
17^ Arrondissement, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Président d'Association de Protection de la 
Nature, 

Secrétaire d’Association d'Handîcapés. 


Adrien argival 

Suppléant 

Cheminot, 

Président de section du Refuge du Cheminot, 

Délégué National de l'Association des droits du 
piéton, 

Chevalier du Mérite Social, 

Commissaire National de la Ligue contre le bruit. 
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NON A L'U.D.R. — NON AU COLLECTIVISME 
OUI AUX RÉFORMES SOCIALES DANS LE RESPECT DES LIBERTÉS 


Ecarté de l’U.D.R. en J966 pour excès de curiosité (230 questions écrites au « tourna/ officiel <- sur 
les loyers, la santé, les vieillards, etc.), /e propose, dans le respect des libertés individuelles et de 
la liberté d'entreprise ; 


1“ DÉVELOPPEMENT DE L’EXPANSION 
SANS INFLATION 

I 

Actueliement, la hausse des prix : 15% sur Tali- 
mentatlon, constitue un impôt déguisé prélevé 
par TEtat sur les salariés, îes retraités et les 
revenus fixes. 

2^ LA RETRAITE des Economiquement faibles | 
doit être doublée, 750 F par mois comme au 
Danemark, Suède, Norvège (dépense: 10 mil¬ 
liards, couverte par la répression de la fraude 
fiscale). 

3° RETRAITE A 60 ANS SANS DIMINUTION 
DE SON MONTANT. 

4^ PAIEMENT MENSUEL DES RETRAITES. 


5 ^ LES lEUNES 

Il faut leur donner un enseignement technique 
qui leur permette d'entrer dans la vie avec un 
métier. 

6^^ L'INFORMATION sur les écoles et remploi 
doit utiliser les stations de métro comme 
Malraux l'a fait pour les arts au métro Louvre. 

70 LES SALAIRES DES JEUNES 

(Les femmes comme îes hommes) doivent être 
i^elevés de 1/3 en France au même niveau qu'en 
Allemagne, Luxembourg, Suisse. 

8“ REFORME DU DROIT DE LICENCIEMENT. 
9° LE SPORT DOIT ÊTRE NON COMMERCIAL. 
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10 ^ LA PROTECTION DE LA FEMME doit être 
complétée par la création de crèches, la mater¬ 
nité voulue et non subie, Ja protection des han¬ 
dicapés, de la veuve et de la femme seule avec 
enfants (salaire partiel pour garder Tenfant 
malade). 

llo PROTECTION DE LA NATURE 

La pollution des rues, des rivières, des bords 
de mer doit être combattue. 

12^ LA SANTÉ doit être mieux protégée en 
interdisant l'emploi des produits dangereux 
dans les produits de beauté ou pour bébés 
(décès par Théxachlorophène), les hôpitaux 
publics doivent être modernisés plus vite. 

13^ LES SCANDALES IMMOBILIERS, fiscaux, 
doivent être punis et non étouffés. 

140 LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE doit être amélio¬ 
rée pour mettre fin au massacre actuel (12 000 
morts, 300 000 blessés par an). 

15^ LE GASPILLAGE DE ^ARGENT des contri¬ 
buables doit cesser : La Vlllette, Concorde. 

16° L^ADMINISTRATION, paralysée par des 
règiements périmés et une centralisation étouf¬ 
fante, doit être mise au service du public, 

17° LA CONSTRUCTION DE LOGEMENTS pour 
les jeunes, à prix abordables, doit être accélérée. 

LA POLITIQUE DES TOURS qui défigurent Paris 
doit être combattue et il doit être mis fin à la 
politique de dérogation du Ministère de la 
Construction qui est le régime du bon plaisir 
et de la corruption. 

L*ÉQU!PEMENT MÉTRO, routier et téléphonique 
de la Région Parisienne doit être accéléré. 

18° LA JUSTICE doit être égale pour tous, pau¬ 
vres ou riches. 

19° LE MARCHÉ COMMUN doit apporter aux 
Français la paix et la prospérité et non la hausse 
des prix agricoles ni l'achat des entreprises et 
des terres par des sociétés étrangères comme 
cela se produit actuellement. 


20° PROTECTION DU PIÉTON 

Le stationnement abusif sur les trottoirs et les 
passages cloutés est un danger d’accident pour 
les vieillards, les mères de famille, les enfants 
obligés de circuler sur la chaussée, 

21 ° PROTECTION DU CONSOMMATEUR 

contre la publicité mensongère. 


Le Gouvernement en place depuis 15 ans n’a 

pas réalisé ces projets qu'il promet avant les 
élections et qu'il oubliera le lendemain. 

Il faut CHANGER LA MAJORITÉ. 

NON a Misso^ffe, banquier Franco-JaponaiSf 
P, D* G, de Fos - de Wendel, muet et 
absent de VAssemblée Naiionale. 

NON a celui qui a choisi comme suppléant 
en 1967f RouUand, conseiller au Cabi¬ 
net Pompidou^ pour aüoir ses entrées 
chez le Premier Ministre de F époque. 

NON a la famille Missoffe. Les Épineties- 
Batignolles ne sont pas leur fief. 

Député des Epinettes-Batîgnolles de 1962-1966, 
j'ai défendu tes vieillards, les Economiquement 
faibles, les petites gens, les mal logés, les 
salariés, les petits commerçants. 

RESSOURCES 

Salarié comme mon suppléant, je ne dispose 
d'aucune ressource occulte, ni de subvention, 
ni d'aide d'aucun parti pour financer ma cam¬ 
pagne. 

A tous ceux qui me connaissent et approuvent 
ces idées, je demande de porter leur voix sur 
mon nom le 4 MARS prochain. 

NON A L’U.D.R. ET AU COLLECTIVISME 

O U I AUX RÉFORMES SOCIALES DANS LE 
RESPECT DES LIBERTÉS. 

Le Candidat : R. TRÉMOLLIÉRES 
Le Suppléant : A. ARCIVAL- 

I mp r i rriierfo Pyyraïm&nd - Pa-ria 












